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1. Préambule 

Lõarticle L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales modifi® par la loi sur lõeau et les milieux aquatiques du 30 
d®cembre 2006 imposent aux communes de d®finir, apr¯s ®tude pr®alable, un zonage dõassainissement qui doit d®limiter 
les zones dõassainissement collectif, les zones dõassainissement non collectif et le zonage pluvial. Le zonage 
dõassainissement d®finit le mode dõassainissement le mieux adapt® ¨ chaque zone. 

Ce dossier pr®sent le zonage dõassainissement de la commune de Balbigny, il est soumis à enquête publique. 

Il fournit : 

¶ Un rappel réglementaire, 

¶ Une notice justifiant le zonage, 

¶ Le zonage dõassainissement dõeaux us®es, 

¶ Le zonage dõassainissement dõeaux pluviales. 

 

1.1. Cadre et objectif du zonage d'assainissement 

Le zonage dôassainissement fixe par secteur le type dôassainissement ¨ mettre en îuvre, ¨ la fois pour r®pondre aux besoins des 
habitants et pour préserver le milieu naturel.  

Il permet ¨ la commune de disposer dôun sch®ma global de gestion des eaux us®es et pluviales sur son territoire et constitue un outil 
pour la gestion de lôurbanisme. 

1.1.1. Cadre réglementaire 

Article L.2224-10 du code général des collectivités territoriales. 

« Les communes ou leurs groupements délimitent après enquête publique : 

1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, 
l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations et, si 
elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de 
réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ; 

3. Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit 
et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4. Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de 
besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique 
risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 

Article R.2224-7 du code général des collectivités territoriales « Peuvent être placées en zones d'assainissement non collectif 
les parties du territoire d'une commune dans lesquelles l'installation d'un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit 
parce qu'elle ne présente pas d'intérêt pour l'environnement et la salubrité publique, soit parce que son coût serait excessif. » 

Article R.2224-7 du code général des collectivités territoriales çéIII.- Pour les immeubles non raccordés au réseau public de 
collecte, les communes assurent le contrôle des installations d'assainissement non collectifé Les communes déterminent la date à 
laquelle elles procèdent au contrôle des installations d'assainissement non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 
décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder huit ans. ». 

Suivant les termes de lôarticle 640 du Code civil : « Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés à 
recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. 

- Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. 

- Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. » 

Articles R111-2 et R111-8(2) du code de l'urbanisme permettent :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AC35373B580BD3B6EF0684197075D7CB.tpdjo10v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390358&dateTexte=20090923&categorieLien=id
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- soit de refuser un permis de construire parce que le projet ne respecte pas la réglementation nationales ou locale en 
matière d'assainissement pluvial, 

- soit le plus souvent, d'imposer dans le permis de construire sous forme de prescriptions les dispositions contenues dans 
les règlements des documents d'urbanisme, dans les documents approuvés des lotissements, pour limiter 
l'imperméabilisation des sols et maîtriser les eaux pluviales et de ruissellement. 

Article L.2212-2 du code général des collectivités territoriales : permet au maire dóune commune de r®glementer les rejets sur la 
voie publique dans le cadre de ses pouvoirs de police en matière de lutte contre les accidents, les inondations et la pollution. S'il 
existe un réseau pluvial, les conditions de son utilisation peuvent être fixées par un arrêté du maire pouvant éventuellement interdire 
ou limiter les rejets sur la voie publique.  

Article R214-1 code de lôenvironnement, rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature concerne le rejet d'eaux pluviales y compris dans le 
sous-sol : fixe les limites des surfaces de projet soumises à autorisation (Supérieure ou égale à 20 ha) ou déclaration (supérieure à 
1 ha mais inférieure à 20 ha). 

1.1.2. Document de planification 

SDAGE 2016-2021 DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 

Parmi les pr®conisations formul®es, les points suivants concernent directement les rejets dôeaux pluviales et les préconisations liées 
¨ lôurbanisme (zonage) : 

¶ Orientation 3C : Améliorer la collecte des effluents 

¶ Dispositions 3C-2 : R®duire la pollution des rejets dôeaux us®es par temps de pluie  

Les syst¯mes dôassainissement de plus de 2 000 EH limitent les déversements directs du réseau 
dôassainissement vers le milieu naturel. Les objectifs ¨ respecter sont les suivants : 

Á Tronçons de réseaux unitaires : le nombre de jours de déversement de chacun des déversoirs ne 
dépasse pas 20 jours calendaires, 

Á Tronçons de réseaux séparatifs : les déversements doivent rester exceptionnels et, en tout état de 
cause, ne dépassent pas 2 jours calendaires. 

¶ Orientation 5B : Réduire les émissions en privilégiant les actions préventives 

¶ Dispositions 5B-1 : conditions de mise à jour des autorisations de rejet des établissements ou installations (y 
compris rejet urbain) responsables des émissions ponctuelles dans le milieu ou dans les réseaux  

¶ Dispositions 5B-2 : prise en compte des substances dangereuses par les collectivités maître d'ouvrage des 
réseaux 

¶ Orientation 3D : Maîtriser les eaux pluviales par la mise en place d'une gestion intégrée 

¶ Dispositions 3D-1 : prévention du ruissellement et de la pollution 

¶ Dispositions 3D-2 -  R®duire les rejets dôeaux de ruissellement dans les r®seaux dôeaux pluviales 

¶ Dispositions 3D-3 : traitement des eaux pluviales 

¶ Orientation 3E : Réhabiliter les installations d'assainissement non collectif non-conformes 

¶ Dispositions 3E-1 : définition de zones à enjeu sanitaire pour mise en conformité des ANC impactants  

¶ Dispositions 3E-2 : prescriptions techniques pour éviter la pollution bactériologique en provenance des ANC dans 
les zones à enjeu sanitaire 

SAGE LOIRE EN RHONE-ALPES 

Plusieurs dispositions du SAGE contribueront à une meilleure prise en compte des eaux pluviales : 

Enjeu 2 : Réduction des émissions et des flux de polluants 

- Objectif g®n®ral 2.2 : Am®liorer le fonctionnement des syst¯mes dôassainissement (collectif, industriel). 

- Objectif g®n®ral 2.5 : Prot®ger les ressources locales pour lôAlimentation en Eau Potable, notamment la qualité. 

Enjeu 4 : Ma´trise des ®coulements et lutte contre le risque dôinondation 

- Objectif g®n®ral 4.1 : Int®grer, ma´triser et valoriser les ®coulements et rejets dôeau pluviale.  
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- Objectif général 4.2 : Gérer le risque dôinondation (mieux conna´tre, r®duire la vuln®rabilit® aux inondations, pr®server les 
zones dôexpansion de crue, etc.). 

La règle n°5 «  R®duire les rejets dôeaux pluviales » du règlement de la SAGE Loire en Rhône-Alpes précise : 

Le rejet des eaux de ruissellement résiduelles dans les réseaux (unitaires ou séparatifs) ou dans le milieu naturel, issues 
dôinstallations, travaux, ouvrages, activit®s (IOTA), devra respecter un d®bit acceptable par ces derniers. 

Le débit spécifique ne devra pas aggraver les écoulements naturels avant aménagement, et être fixé suivant le milieu naturel, sans 
que cela puisse dépasser les valeurs suivantes : 

- Les débits de fuite dans les milieux naturels et les réseaux seront limités à 5 l/s/ha et ne pourra être demandé en dessous 
de 2 l/s. 

- Les volumes de rétention seront dimensionnés pour un événement pluvieux d'occurrence 30 ans. 

 

1.1.3. Objectifs du zonage dõassainissement des eaux us®es 

Le zonage dôassainissement permet de d®finir le mode dôassainissement pour chacune des zones construites ou constructibles du 
territoire de la commune. 

Le Zonage Eaux Usées délimite : 

¶ Les zones dôassainissement non collectif, 

¶ Les zones dôassainissement collectif. 

Les zones non collectives sont des espaces o½ la dispersion de lôhabitat, les conditions de sol et de topographie, rendent le 
d®veloppement dôun r®seau collectif de collecte des eaux us®es domestiques techniquement et financi¯rement moins pertinent que 
lôassainissement non collectif. 

Si un immeuble est en zone collective, côest quôil est ï ou sera ¨ lôavenir ï desservi par un réseau de collecte. Le zonage définit donc 
le mode dôassainissement ¨ terme des parcelles, indépendamment des modalités de mise en îuvre du service dont il ne fait que 
pr®ciser lôobjet. 

Le projet de zonage est élaboré sur la base dôune ®tude de sch®ma directeur dôassainissement, qui prend en compte le 
fonctionnement actuel des r®seaux et les perspectives de d®veloppement. Lô®tude permet dôestimer la faisabilit® et le coût de la 
réhabilitation de lôassainissement non collectif, et de le comparer à la solution collective. 

Sur la base de cette approche, le projet de zonage dôassainissement a ®t® arr°t® par la commune. 

1.1.4. Objectifs du zonage dõassainissement des eaux pluviales 

Le zonage pluvial est une phase essentielle dans lô®laboration dôune strat®gie de gestion des eaux pluviales. Il permet dôintervenir au 
niveau des zones urbaines d®j¨ desservies par le r®seau collectif et des zones dôurbanisations futures et agricoles. Il est motivé par 
la n®cessit® pour la commune, dôassurer une meilleure ma´trise des d®bits dôeaux pluviales, dô®coulement et de ruissellement, afin 
de répondre aux objectifs suivants : 

- Eviter les désordres pour les biens et les personnes en réduisant les écoulements directs vis à vis du risque dôinondation, 

- Maîtrise lôimpact des rejets de temps de pluies sur le milieu récepteur et donc participer à la reconquête de la qualité des 
eaux, 

- Optimiser la structure et le fonctionnement du réseau public. 

Le schéma directeur rassemble les informations relatives aux dysfonctionnements et aux insuffisances de la trame pluviale urbaine, 
par rapport au risque défini par la collectivité (occurrence 10 ans). Il présente les travaux n®cessaires afin dôassurer la ma´trise et le 
transfert des d®bits vers lôaval. 

1.1.5. Portée du zonage 

La d®limitation des zones relevant de lôassainissement collectif ou non collectif, ind®pendamment de toute proc®dure de planification 
urbaine, nôa pas pour effet de rendre ces zones constructibles. 

Ainsi, le classement dôune zone en assainissement collectif a simplement pour effet de d®terminer le mode dôassainissement qui 
sera retenu et ne peut avoir pour effet : 

¶ ni dôengager la collectivit® sur un d®lai de r®alisation des travaux dôassainissement, 
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¶ ni dô®viter au p®titionnaire situ® en zone d'assainissement collectif, de r®aliser une installation dôassainissement 
autonome conforme à la réglementation, dans le cas où le réseau collectif n'a pas « encore » été mis en place,  

¶ ni de constituer un droit pour les propriétaires des parcelles concernées et les constructeurs qui viennent y réaliser 
des op®rations, ¨ obtenir gratuitement la r®alisation des ®quipements publics dôassainissement n®cessaires ¨ leur 
desserte.  

De m°me, le classement dôun secteur en zone dôassainissement collectif nôengage pas la commune ¨ d®finir, au stade de la 
réalisation de son document de zonage : 

¶ Le linéaire précis des canalisations de collecte, 

¶ Le cheminement des réseaux, avec le passage éventuel en domaine privé,  

¶ Le type de traitement des effluents domestiques,  

¶ Les éventuels accords avec une commune mitoyenne pour traiter les effluents domestiques sur une unité de 
traitement intercommunale. 
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1.2. Rappel concernant lõassainissement 

1.2.1. Assainissement collectif 

PRESENTATION 

Lôassainissement dôun immeuble est dit collectif lorsque ses eaux us®es sont collect®es par un r®seau public dôassainissement, puis 
achemin®es en vue dôy °tre trait®es dans une station dô®puration. 

La collectivit® est alors responsable de la police de ses r®seaux et du bon fonctionnement de sa station dô®puration. Elle assure : 

- le contrôle des raccordements au réseau public de collecte,  

- la collecte et le transport des eaux usées, 

- l'épuration et l'élimination des boues produites par le traitement des eaux usées. 

 

On distingue deux types de r®seaux dôassainissement : 

- les réseaux unitaires dans lesquels sont collectées les 
eaux usées et les eaux pluviales,  

- les réseaux séparatifs qui ne collectent que les eaux 
usées, les eaux pluviales sont alors collectés dans un 
réseau distinct. 

Sur le schéma ci-apr¯s, le cas dôun r®seau s®paratif est illustré : 
les eaux usées et pluviales sont collectées séparément dans 
deux réseaux spécifiques. 

 

 
Figure 1 : Sch®ma de principe de lôassainissement collectif 

CADRE REGLEMENTAIRE 

Conform®ment ¨ lôart. L1331-1 du Code de la Santé Publique : « Le 
raccordement des immeubles aux réseaux publics de collecte 
disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sous 
la voie publique à laquelle ces immeubles ont accès soit 
directement, soit par l'intermédiaire de voies privées ou de 
servitudes de passage, est obligatoire dans le délai de deux ans à 
compter de la mise en service du réseau public de collecte. » 

Un arrêté du Maire fixe la date de mise en service du réseau 
correspondant à la date de départ du décompte du délai de deux 
années. 

Conform®ment ¨ lôarticle L1331-4 du Code de la Santé Publique, les 
travaux correspondant à la partie privée du branchement sont à la 
charge exclusive des propriétaires. Ils doivent être maintenus en 
bon état de fonctionnement par les propriétaires.  

La commune en contrôle la qualité d'exécution et peut également 
contrôler leur maintien en bon état de fonctionnement. 

 
Figure 2 : Raccordement des eaux usées (en rouge) au réseau 

public de collecte 

Ces travaux en domaine privé peuvent être réalisés : 

- par le propri®taire ¨ condition dôeffectuer les travaux dans les r¯gles de lôart et sous sa responsabilit® ; 

- par une entreprise au choix du propri®taire dans les m°mes obligations de mise en îuvre et sous sa responsabilit® 

- par mandat donné par le propriétaire à la Collectivité, sous réserve que celle-ci ait la compétence. Dans ce cas, la 
collectivit® assure la ma´trise dôouvrage d®l®gu®e, la coordination et la surveillance des travaux. Les travaux demeurent ¨ 
la charge des particuliers, d®duction faite le cas ®ch®ant des subventions per­ues de lôAgence de lôEau (sous r®serve dôun 
partenariat avec lôagence). 
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1.2.2. Assainissement non collectif 

PRESENTATION 

Lôassainissement non collectif repose sur le principe dôun traitement des eaux usées sur chaque parcelle. 

Lôarr°t® du 7 septembre 2009, fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif, modifié 
par lôarr°t® du 7 mars 2012, autorise deux types dôinstallations : 

Á Installations avec traitement par le sol en place ou par un massif reconstitué (filières dites classiques),  

Á Installations avec d'autres dispositifs de traitement (filières agréées). 
 

Descriptif technique 

Traitement par le sol en place ou par un massif reconstitué Autres dispositifs de traitement 

Ces installations doivent se composer : 

Á d'un dispositif de prétraitement, composé au minimum d'une 
fosse toutes eaux pouvant être complétée d'un séparateur à 
graisses et d'un préfiltre indicateur de colmatage, 

Á d'un dispositif de traitement, utilisant :  

- le sol en place :  

o Tranch®es dô®pandage ¨ faible profondeur dans le sol 
naturel (épandage souterrain) 

o Lit dô®pandage ¨ faible profondeur 

- le sol reconstitué : 

o Lit filtrant vertical non drainé  

o Filtre à sable vertical drainé  

o Lit filtrant drainé à flux vertical à massif de zéolithe  

o Lit filtrant drainé à flux horizontal 

Ces installations ont un fonctionnement variable selon le fournisseur et 
lôagr®ment. Les dispositifs de pr®traitement et de traitement peuvent 
être différenciés ou combinés. Sont recensés (au 18/09/12) : 

Á les filtres compacts  

Á les filtres plantés  

Á les microstations à cultures libres  

Á les microstations à cultures fixées  

Á les microstations SBR  

La liste des filières agréées est disponible sur le site 
http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr 

  

 Schéma filtre à sable non drainé  Schéma microstation  
(Schémas extrait du site Internet http://www.microstationepuration.org) 

 

CADRE REGLEMENTAIRE 

Obligation des particuliers 

Conform®ment ¨ lôarticle L1331-1 du Code de la Santé Publique, « les immeubles non raccordés au réseau public de collecte des 
eaux usées sont équipés d'une installation d'assainissement non collectif dont le propriétaire assure l'entretien régulier et qu'il fait 
périodiquement vidanger par une personne agréée par le représentant de l'Etat dans le département, afin d'en garantir le bon 
fonctionnement ». 

Les prescriptions techniques pour la mise en îuvre des dispositifs dôassainissement non collectif sont pr®cis®es par lôarr°t® du 7 
septembre 2009 modifi® par lôarr°t® du 7 mars 2012. 

Par ailleurs, en vertu de lôarticle L. 1331-1-1, le propriétaire doit procéder aux travaux prescrits par le document établi à l'issue du 
contrôle prévu à l'article L. 2224-8 du CCGT (cf. ci-dessous), dans un délai de quatre ans suivant la notification de ce document. 
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Lôarr°t® du 27 avril 2012 pr®cise les modalit®s dôex®cution de la mission de contr¹le des installations dôassainissement non collectif 
et pr®cise les modalit®s dôapplication des d®lais de r®habilitation des installations non conformes compte tenu :  

- du risque encouru : danger pour la santé des personnes et/ou risque environnemental avéré 

- de la situation de lôinstallation dans une zone ¨ enjeux sanitaires ou environnementaux 

Problème constaté sur lôinstallation  
ANC 

Zone à enjeux sanitaires ou environnementaux ? 

NON 
OUI 

Enjeux sanitaires(1) Enjeux environnementaux(2) 

Absence dõinstallation 

Non-respect de lôarticle L1331-1 du Code de la Santé Publique 

- Mise en demeure de réaliser une installation conforme 

- Travaux à réaliser dans les meilleurs délais 

Défaut de sécurité sanitaire  

(Contact direct, transmission de maladies par vecteurs, 
nuisances olfactives récurrentes) 

Défaut de structure ou de fermeture  

des ouvrages constituant lôinstallation 

Implantation à moins de 35 mètres en amont 
hydraulique dõun puits priv® d®clar® et utilisé pour 
lôalimentation en eau potable dôun b©timent ne pouvant 
pas être raccordé au réseau public de distribution  

Installation non conforme 

Danger pour la santé des personnes 

- Travaux obligatoires dans un délai maximum de 4 ans 

- Travaux dans un délai de 1 an en cas de vente 

Installation incomplète(3)  

Installation significativement sous-dimensionnée 

Installation présentant des dysfonctionnements 
majeurs 

Installation non 
conforme 

- Travaux dans un 
délai maximum de 1 
an en cas de vente 

Installation non conforme ï 
danger pour la santé des 

personnes 

Installation non conforme ï 
risque environnemental avéré 

- Travaux obligatoires dans un délai maximum de 4 ans 

- Travaux dans un délai de 1 an en cas de vente 

Installation présentant des d®fauts dõentretien ou une 
usure de lõun de ses ®l®ments constitutifs 

- Liste de recommandations pour am®liorer le fonctionnement de lôinstallation. 

(1) Les zones à enjeu sanitaire sont définies comme les zones entrant dans lôune des cat®gories suivantes :  

- P®rim¯tre de protection rapproch® ou ®loign® dôun captage public utilis® pour la consommation humaine pour la consommation humaine dont l'arrêté préfectoral 
de déclaration d'utilité publique prévoit des prescriptions spécifiques relatives à l'assainissement non collectif ; 

- zone à proximité d'une baignade dans le cas où le profil de baignade, établi conformément au code de la santé publique, a identifié l'installation ou le groupe 
d'installations d'assainissement non collectif parmi les sources de pollution de l'eau de baignade pouvant affecter la santé des baigneurs ou a indiqué que des 
rejets liés à l'assainissement non collectif dans cette zone avaient un impact sur la qualité de l'eau de baignade et la santé des baigneurs ;  

- zone définie par arrêté du maire ou du préfet, dans laquelle l'assainissement non collectif a un impact sanitaire sur un usage sensible, tel qu'un captage public 
utilisé pour la consommation humaine, un site de conchyliculture, de pisciculture, de cressiculture, de pêche à pied, de baignade ou d'activités nautiques. 

(2) Les zones à enjeu environnemental sont définies comme les zones identifiées par le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ou le 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) démontrant une contamination des masses d'eau par l'assainissement non collectif sur les têtes de bassin et 
les masses d'eau 

(3) Les installations incomplètes sont les suivantes :  

- pour les installations avec traitement par le sol en place ou par un massif reconstitué, pour l'ensemble des eaux rejetées par l'immeuble, une installation pour 
laquelle il manque, soit un dispositif de prétraitement réalisé in situ ou préfabriqué, soit un dispositif de traitement utilisant le pouvoir épurateur du sol en place ou 
d'un massif reconstitué ; 

- pour les installations agréées au titre de l'article 7 de l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5, pour l'ensemble des eaux rejetées par 
l'immeuble, une installation qui ne répond pas aux modalités prévues par l'agrément délivré par les ministères en charge de l'environnement et de la santé ; 

- pour les toilettes sèches, une installation pour laquelle il manque soit une cuve étanche pour recevoir les fèces et les urines, soit une installation dimensionnée 
pour le traitement des eaux ménagères respectant les prescriptions techniques de l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié susvisé relatif aux prescriptions 
techniques. 

Faute par le propriétaire de respecter ces obligations, la commune peut, après mise en demeure, procéder d'office et aux frais de 
l'intéressé aux travaux indispensables. 

Lors de la vente d'habitation non raccordée au réseau public de collecte des eaux usées, le document établi à l'issue du contrôle 
des installations d'assainissement non collectif daté de moins de trois ans doit être joint au dossier de diagnostic technique prévu 
aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de l'habitation. 
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1.2.3. Assainissement dõeaux pluviales 

Les procédures de déclaration et d'autorisation pour les Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) auprès des services 
de la police de l'eau et des milieux aquatiques ont été introduites par la Loi sur l'Eau du 3 janvier 1992. Ce dispositif juridique est 
destiné à garantir une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques. 

¶ La rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature IOTA est relative aux rejets d'eaux pluviales : 

¶ 2.1.5.0 Rejet dôeaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface 
totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin versant naturel dont les écoulements 
sont interceptés par le projet, étant : 

Á 1. supérieure ou égale à 20 ha => IOTA soumis à autorisation (A), 

Á 2. supérieure à 1 ha, mais inférieure à 20 ha  => IOTA soumis à déclaration (D). 

Est concern® par lõ®laboration dõun dossier Loi sur lõEau ¨ destination des services de lôEtat tout ma´tre dôouvrage, 
public ou priv®, dont le projet dôam®nagement d®passe les seuils ci-dessus. Le dossier peut être soumis par un 
repr®sentant de la ma´trise dôouvrage. 

 

Rejets d'eaux pluviales concernés : Les rejets dans les eaux douces superficielles concernent les rejets dans les cours d'eau et 
les plans d'eau (mares, ®tangs,é). Les rejets sur le sol ou dans le sous-sol concernent quant à eux les rejets dans des fossés, 
thalwegs secs ou dans tout ouvrage d'infiltration des eaux pluviales (ces dernières rejoignant indirectement les eaux souterraines). 

La rubrique 2.1.5.0 ne couvre ni les rejets en mer, ni les rejets dans les systèmes d'assainissement (canalisations enterrées, fossés 
bétonnés). Dans le cas d'un rejet dans un réseau d'assainissement, d'autres démarches administratives sont nécessaires. 

 

¶ Cas des rejets d'eaux pluviales dans un réseau d'assainissement 

La rubrique 2.1.5.0 ne couvre pas les rejets dans les r®seaux d'assainissement, côest-à-dire quôun ma´tre dôouvrage nôa 
pas ¨ d®poser de dossier Loi sur lôEau aupr¯s des services de lô£tat (il devra cependant b®n®ficier dôune autorisation de 
raccordement de la part du gestionnaire du réseau). 

Lorsque le rejet sôeffectue dans un r®seau dôassainissement s®paratif d'eaux pluviales, le propri®taire du r®seau 
dôassainissement doit quant ¨ lui sôacquitter dôune d®marche aupr¯s des services de la Police de l'Eau et des Milieux 
Aquatiques. Deux cas de figure sont possibles : 

¶ cas 1 - Le rejet du réseau d'assainissement existant est régularisé au titre du Code de l'Environnement  

Dans ce cas, le propriétaire du réseau porte à la connaissance du service en charge de la Police de l'Eau le 
raccordement de tout nouveau projet par lôinterm®diaire dôun dossier de d®claration dôextension (Art. R214-18). Ce 
porter à connaissance comprend l'autorisation de rejet délivrée par le propriétaire du réseau. 

¶ cas 2 - Le rejet du réseau d'assainissement existant n'est pas régularisé au titre du Code de l'Environnement 
(réseau antérieur à la Loi sur l'Eau de 1992) 

Dans ce cas, le propri®taire du r®seau doit pr®alablement r®gulariser ce rejet par lôinterm®diaire dôun dossier de 
d®claration dôant®riorit® du r®seau existant (Art. R214-53) et informer le service en charge de la Police de l'Eau du 
raccordement de tout nouveau projet (Art. R214-18). Ce porter à connaissance comprend l'autorisation de rejet 
délivrée par le propriétaire du réseau. 

 

 

http://www.assainissement.developpement-durable.gouv.fr/dossier_pluvial.php#_03
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006835492&dateTexte=20130213
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006837027&dateTexte=20120611
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006835492&dateTexte=20130213
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2. Notice justifiant le zonage 

Le sch®ma directeur dõassainissement des eaux us®es est dõeaux pluviales de la commune de Balbigny a ®t® r®alis® selon 
la m®thodologie suivante, en 4 phases, dont chacune fait lõobjet dõun rapport : 

¶ Phase 1 : Etat des lieux, 

¶ Phase 2 : Analyse du fonctionnement des syst¯mes dôassainissement, 

¶ Phase 3 : Investigations complémentaires, 

¶ Phase 4 : Elaboration du sch®ma directeur dôassainissement. 

Les données suivantes sont extraites des différents documents cités ci-avant. 

2.1. Caractéristiques de la commune 

2.1.1. Localisation géographique 

La commune de Balbigny se situe dans le département de la 
Loire (42), au centre de la plaine du Forez. Elle est traversée 
par la route départementale 1082 qui relie Saint Etienne à 50 
km au sud et Roanne à 30 km au nord environ.  

Le territoire communal sô®tend sur une superficie dôenviron 17 
km², le long de la Loire et appartient à la Communauté de 
Communes de Balbigny qui regroupe 13 communes. En 2010, 
la population sô®levait ¨ 2 885 habitants (Source INSEE). 

 

La commune de Balbigny est située dans la vallée de la Loire 
entre les monts du Forez ¨ lôouest, avec un point culminant ¨ 
1 634 m, et les monts du Beaujolais ¨ lôest qui culminent ¨ 1 009 
m dôaltitude.  

De par sa proximité avec les monts du Beaujolais, le relief est 
vallonn® et lôaltitude varie de 314 m¯tres ¨ lôouest de la 
commune le long de la Loire ¨ 482 m¯tres ¨ lôest de la 
commune. Le centre de la commune se situe à une altitude 
dôenviron 335 m¯tres, ¨ proximit® du fleuve. 

 

Figure 3 : Plan de localisation de la 
commune  

2.1.2. Données socio-économique 

DEMOGRAPHIE ET LOGEMENT 

On recense 2 908 habitants sur la commune en 2011 (source 
INSEE), sur une superficie de 17 km², soit une densité de population 
de 171 habitants/km². Au recensement précédent, en 2010, la 
commune comptait 2 885 habitants, soit une augmentation de la 
population de 0.8% en un an. 

Le graphique ci-contre pr®sente lô®volution de la population depuis 
1968. 

Figure 4 : Evolution de la population 
sur la commune 
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Au dernier recensement effectu® par lôINSEE en 2009, la commune 
compte un total de 1 289 logements. La répartition des logements depuis 
1968 est répertoriée dans le graphe ci-dessous : 

 

 

Figure 5 : Evolution du nombre dôhabitants par 
logement par commune 
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2.1.3. Occupation des sols 

La commune de Balbigny est très majoritairement composée de zones agricoles. Les zones urbanisées se concentrent au niveau du 
bourg, avec la présence également de quelques hameaux plus épars. Les classes proposées ci-dessous reprennent les principales 
cat®gories dôoccupation des sols que lôon distingue sur le territoire communal.  

Occupation des sols 

 

Zones urbanisées imperméables 258 ha 15 % 

Espaces verts 388 ha 23% 

Cours dôeau 40 ha 2% 

Forêts 205 ha 12% 

Zones agricoles 828 ha 48% 

 

Figure 6 : Carte dôoccupation des sols 



 

Commune de Balbigny (E14046) 
Objet : Dossier de zonage dôassainissement 

 

 

Ce document est la propriété de G2C ingénierie et ne peut être reproduit ni communiqué à des tiers sans son autorisation  
© copyright Paris 2015 G2C ingénierie 

G2C environnement, G2C services publics et G2C territoires sont des marques commerciales de la SAS G2C ingénierie, filiale du Groupe Altereo. 

Page 15/46 
07/05/2015 

 

2.2. Données du milieu naturel 

2.2.1. Contexte géologique 

La commune de Balbigny se découpe en trois zones distinctes en termes de géologie, selon un axe allant du sud-ouest de la 
commune (à proximité de la Loire) vers le nord-est de la commune. 

Le long de la Loire, on note la présence de formations alluviales anciennes ; et parfois des microgranites. Au nord de cette zone, on 
trouve principalement des sables, des sables argileux et des graviers. Enfin, au nord de la commune, on trouve deux sols : dôun c¹t® 
une s®rie s®dimentaire du Vis®en moyen avec des conglom®rats de silites et dôar®nites et de lôautre c¹t® une s®rie de tufs communs 
anthracifères du Viséen supérieur.  

 

Figure 7 : Extraits de la carte géologique sur le territoire de la commune - Source : http://infoterre.brgm.fr. 

 

 

Graviers et sables 

Sables argileux et graviers : sables de Balbigny 

Alluvions anciennes (distinguées suivant des critères 

essentiellement altimétriques) 

Sables et graviers : faciès sableux 

Microgranite de Balbigny 

Série de tufs communs anthracifères du Viséen supérieur 

Série sédimentaire du Viséen moyen : 

conglomérats de silites et arénites 

http://infoterre.brgm.fr/
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2.2.2. Patrimoine naturel et paysager 

2.2.2.1. Inventaire des Zones Naturelles dõInt®r°t Ecologique, Faunistique et 
Floristique (Z.N.I.E.F.F) 

Les milieux naturels remarquables de la région ont été recensés à partir de 1982 au moment de la création des Zones Naturelles 
dôInt®r°ts Ecologique et Faunistique (ZNIEFF). Les ZNIEFF ont ®t® ®labor®es dans lôobjectif dôobtenir une connaissance permanente 
et aussi exhaustive que possible des espaces naturels, terrestres et marins, dont lôint®r°t repose soit sur lô®quilibre et la richesse de 
lô®cosyst¯me soit sur la pr®sence dôespèces de plantes ou dôanimaux rares et menac®s. On distingue deux types de ZNIEFF : 

Á ZNIEFF de type I : Milieux où les scientifiques ont identifié des espèces de faune ou de flore menacées de disparaître 

Á ZNIEFF de type II : Vastes ensembles offrant un potentiel écologique notable 

Une ZNIEFF nôest pas en elle-m°me de nature ¨ interdire tout projet dôam®nagement. N®anmoins, elle t®moigne dôun int®r°t 
biologique certain et par conséquent peut constituer un indice lors de lôinstruction de dossier administratif au regard des dispositions 
législatives et réglementaires protectrices des espaces naturels sensibles. 

Lô®tablissement de cette base de connaissances, accessible ¨ tous et consultable avant tout projet dôam®nagement, a pour objet 
une plus grande consid®ration de lôespace naturel dans le but dô®viter autant que possible que les enjeux environnementaux ne 
soient révélés trop tardivement et une meilleure prévision des incidences des aménagements et des nécessités de protection de 
certains espaces fragiles 

Sur la commune de Balbigny, trois sites font partie de ces zones à protéger : 

 
La ZNIEFF de type I n° 42090026 dénommée « Fleuve Loire et annexes fluviales de Grangent à Balbigny » sur une 
surface de 1 804 hectares environ 

 
La ZNIEFF de type II n° 4203 dénommée « Gorges de la Loire entre la plaine du Forez et le barrage de Villerest » 
ayant une surface de 5 002 hectares 

 La ZNIEFF de type II n° 4209 dénommée « Plaine du Forez » recouvrant une superficie de 63 011 hectares 

 

Figure 8 : Carte de localisation des Z.N.I.E.F.F - Source : http://infoterre.brgm.fr 
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2.2.2.2. Inventaire des sites classés et inscrits 

SITES CLASSES 

Certains sites, ¨ caract¯re exceptionnel dôun point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, justifient une 
protection au niveau national. On en compte neuf dans le d®partement de la Loire. Aucun nôest pr®sent sur la commune de 
Balbigny. 

 

SITES INSCRITS 

Dôautres sites sont inscrits sur les listes départementales des monuments naturels et des sites dont la conservation ou la 
pr®servation pr®sente un int®r°t g®n®ral. On en compte trente dans le d®partement de la Loire. Aucun nôest recens® sur la 
commune de Balbigny (source site DREAL : http://www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr). 

 

ZONES NATURA 2000 

Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés pour la rareté ou la fragilité des 
espèces sauvages, animales ou végétales, et de leurs habitats. Natura 2000 concilie préservation de la nature et préoccupations 
socio-économiques. 

Sur la commune de Balbigny, on peut noter la présence de deux zones Natura 2000. Les deux se situent le long de la Loire et 
concernent les directives Oiseaux et Habitats.  

 

 Zone Natura 2000 ï Directive Oiseaux  Zone Natura 2000 ï Directive Habitats 

Figure 9 : Carte de localisation des zones Natura 2000 - Source : http://infoterre.brgm.fr 

http://www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/
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2.3. Les risques et les contraintes 

2.3.1.1. Champs des captages de Chassagny 

Les puits du champ de captage de Chassagny figurent dans la liste du SDAGE Loire Bretagne des captages parmi les plus 
menac®s par les pollutions diffuses. Lôaire dôalimentation des puits couvert plus de 1 600 ha sur la commune de Balbigny. 

 

Les p®rim¯tres de protection de captage sont ®tablis autour des sites de captages dôeau destin®e ¨ la consommation humaine, en 
vue dôassurer la pr®servation de la ressource. Lôobjectif est donc de r®duire les risques de pollutions ponctuelles et accidentelles de 
la ressource sur ces points précis. 
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2.3.1.2. Al®a dõinondation 

Il existe plusieurs risques pour la commune de Balbigny : 

¶ Inondation, 

¶ Rupture de barrage, 

¶ Séisme. 

La commune de Balbigny est situ®e dans le p®rim¯tre dôun PPS (Plan de Pr®vention et de Secours) approuv® en 1972. Depuis, un 
PPRn (Plan de Prévention des Risques Naturels) a été prescrit le 29 juillet 2009, car il y a un risque dôinondation par d®bordement 
de la Loire. Un zonage règlementaire a donc été mis en place, comme le montre la carte ci-dessous, afin de mettre en évidence les 
zones à risques : 

 

Depuis le 1er mai 2011, la commune de Balbigny ainsi que les communes alentours sont situées dans des zones de sismicité faible 
(zone de niveau 2), en application des articles R 563-4 et R 125-23 du code de lôenvironnement modifi®s par les d®crets nÁ2010-
1254 et 2010-1255.  

2.3.1.3. Retrait-gonflement des argiles 

Un matériau argileux voit sa consistance se modifier en fonction de sa teneur en eau. Des variations de volume peuvent apparaître 
en fonction du taux de saturation des argiles. En période sèche, on observe alors un retrait des argiles qui se manifeste par un 
tassement ou par des fissures et ¨ lôinverse un gonflement du mat®riau lorsquôil se gorge dôeau.  

Une carte de lôal®a retrait et gonflement des argiles a ®t® trac®e de mani¯re d®finir les zones sensibles et ainsi limiter les sinistres à 
lôavenir. 

On constate que dans la commune de Balbigny, lôal®a retrait-gonflement des argiles varie de nul à moyen. 

 

 











http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-totale-rrp.htm













































